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Résumé

Les sciences sociales sont-elles objectives comme le serait la physique ou la biologie ? La réponse des épistémologues est non. En quoi alors consiste le savoir des sciences sociales ? Cette communication s’intéresse à cette question théorique, plus particulièrement à la science politique sur le Maghreb, produite localement ou en Occident. Mon hypothèse est que la science politique produit un savoir qui légitime une représentation du politique sur le critère de la rationalisation du discours, en faisant référence principalement à l’histoire. Le plus important est que ce discours est une construction élaborée par des groupes sociaux qui mobilisent le savoir « scientifique » pour justifier leurs représentations. 
Cependant, la science politique au Maghreb, produite par les universités et les centres de recherche locaux est faible, et ceci est à rechercher dans le fait que l’Etat n’en est pas un usager et les oppositions politiques sont peu structurées pour susciter un savoir destiné à la formation de leurs idéologies politiques. D’où la prédominance du savoir provenant de l’Occident, produit en premier lieu pour les institutions et l’opinion occidentales qui ont besoin de représentations des enjeux qui animent la périphérie, tantôt perçue comme un débouché pour les marchandises, tantôt comme une menace. Pour développer cette hypothèse, je me réfèrerais principalement à l’Algérie dont le système politique présente la particularité d’être opaque et de refuser d’être analysé publiquement. 

Conscience épistémique et savoir
Qu’est-ce que la science politique ? Est-elle réellement une science qui produit des connaissances pour permettre à l’Etat de mieux fonctionner et de combler les « déficits » démocratiques ? Si cette définition est retenue, cela suppose que les acteurs politiques, notamment les dirigeants, sont innocemment dans l’ignorance de leur vrai rôle et que la science politique fournit la norme cognitive de l’action ou des politiques publiques. Le savant ou le philosophe platonicien serait le conseiller indispensable du prince. Cette conception positiviste laisse entendre que la science dévoile la réalité des phénomènes, condition de leur maîtrise. L’homme commande à la nature en lui obéissant, disait Spinoza. Mais le rêve positiviste d’une physique sociale s’est heurté à la spécificité des rapports humains qui relèvent de la phénoménologie pour deux raisons. La première est que, à la différence du monde organique, le passé d’une société est mémorisé par les individus et les groupes. C’est dans ce sens que les sciences sociales sont des sciences historiques qui étudient des objets chargés d’histoire. La deuxième est que les individus, à la différence des particules et des atomes, ont une conscience et une subjectivité. La science est un discours humain produit par la raison à qui la conscience soumet un objet formé par les préoccupations et les questionnements des individus. C’est le désir de savoir qui est à l’origine du savoir. Or ce désir est en rapport avec la conscience et non la raison. L’histoire de la science n’obéit pas à la seule dynamique de la raison ; c’est la conscience qui révèle les questionnements du moment sur la base de valeurs qui deviennent peu à peu consensuelles. Ce que l’on appelle la Raison est le processus mental et intellectuel qui produit une représentation conforme à ces valeurs. C’est parce qu’elle est conforme aux valeurs qu’une représentation sociale est considérée comme rationnelle. Sans valeurs fournies par la conscience, la raison à elle seule ne peut pas produire le savoir rationnel demandé par le public. Par conséquent, une réflexion sur les rapports d’autorité, les pratiques du pouvoir, les politiques publiques, etc. appartient à un champ délimité par ces valeurs posées comme des postulats et considérées comme au-dessus de tout individu. Le plus important dans ce processus, ce n’est pas la raison, dont Descartes a dit qu’elle est la chose la mieux partagée au monde. C’est plutôt la conscience qui construit des valeurs qui s’imposent comme allant de soi. Ce que M. Foucault appelle la conscience épistémique est précisément la prédisposition que tel ou tel phénomène est objet de savoir. La rupture cognitive radicale s’est produite lorsque l’homme s’est détaché du monde organique en s’affirmant comme un sujet conscient de son existence et conscient de sa subjectivité. C’est cette rupture qui fonde le socle épistémologique des sciences sociales qui étaient embryonnaires dans la spéculation philosophique. C’est ainsi que les transformations historiques, sociologiques et culturelles, qui ont affecté l’Europe de l’Ouest depuis le 17è siècle, ont favorisé l’émergence d’une science du pouvoir à laquelle sont attachés les noms de Machiavel, Bodin, Hobbes, Montesquieu. Ces auteurs ont élaboré un savoir en rapport avec les questionnements de leur époque marquée par la formation de la société civile porteuse d’une vision du monde désenchanté dans lequel le pouvoir devait se légitimer en dehors des anciennes représentations de la société traditionnelle. Les transformations ont affecté principalement les rapports économiques et les rapports d’autorité. Richesse et pouvoir, autrefois liés, ont dû redéfinir leurs sources pour obéir aux règles du marché pour l’une et à celles de l’Etat pour le second : la société civile s’organise économiquement en marché et politiquement en Etat de droit. L’économie politique construit intellectuellement le marché pur et parfait dans lequel les prix expriment les coûts réels de production, rétribuant la force de travail et les efforts fournis dans la production et la distribution des biens et services. Une main invisible organise l’harmonie et établit une répartition juste calculée sur  la contribution de chacun. Débarrassés de la rente par la concurrence pure et parfaite, le salaire et le profit sont les seuls revenus légitimes et moraux. Il faut rappeler que Adam Smith avait pour projet de créer une science morale des richesses. Quant à la science politique, son idéal-type, c’est l’Etat de droit où l’autorité est institutionnalisée et est respectueuse de la règle juridique. Les institutions de l’Etat de droit ne tolèrent aucun abus de pouvoir ni arbitraire, et protègent les droits des citoyens égaux pour permettre la libre circulation des idées, des hommes, des capitaux et des marchandises. Dès lors, l’objet de la science politique se libère des spéculations mystiques sur le pouvoir pour se focaliser sur l’institutionnalisation des rapports d’autorité amarrés à la norme fondamentale qui régule désormais le champ de l’Etat. Par conséquent, la science politique produit un savoir qui cherche à atteindre la norme implicite de l’imaginaire politique de la société civile dans lequel les rentes de situation et l’abus de pouvoir du prince sont neutralisés par une double mécanique de concurrence et de contrepouvoirs.
Cette représentation libérale des rapports sociaux correspond au processus de subjectivation qui construit l’individualité dans sa double figure d’agent économique rationnel et de sujet de droit. Nous nous intéresserons surtout à ce dernier concept car il sera décisif dans la construction du droit public et plus tard de la science politique. Le sujet de droit, résultant du processus de subjectivation, est un être humain qui affirme avoir des droits naturels qu’il aurait acquis dès sa naissance. Dès lors que le droit se réclame de l’autorité de la nature et dote l’individu de droits inhérents à sa personne, les rapports d’autorité deviennent un objet de débat public et naît ainsi une demande sociale de science politique
. Si les individus sont consacrés comme sujets de droit, la collectivité qu’ils forment devient souveraine dans le sens où elle s’autoproclame source de droit et donc de pouvoir. Le peuple souverain coopte ses dirigeants qui se mettent à son service, leur déléguant la prérogative de faire des lois en son nom
. Ceci constitue une rupture radicale dans l’histoire politique qui a jusque-là obéi à des divinités ou à des hommes incarnant ces divinités. Les valeurs sur lesquelles repose le pouvoir sacré interdisent les questionnements sur son fonctionnement. Pour que le pouvoir  soit objet de savoir, il faut qu’il devienne profane et se désacralise pour obéir, dans la société, aux rapports de forces qui en font un enjeu de compétition. Sur le plan scientifique, son analyse est soumise aux règles rationnelles du débat public. Si la souveraineté est exercée au nom de Dieu, une réflexion sur le pouvoir butera sur l’argument de l’autorité divine, incompatible avec les libertés publiques indispensables au débat scientifique. 
Pour appuyer cette hypothèse, je vais essayer de montrer que, premièrement, le savoir politique est en relation avec les dimensions politiques et idéologiques du système social, et que, deuxièmement, d’une manière générale, les sciences sociales ne sont pas universelles.
L’opacité du régime algérien comme obstacle à sa connaissance 
Je vais prendre l’Algérie comme référence empirique de mon raisonnement. La source du pouvoir en Algérie est l’armée qui exerce une tutelle sur les institutions de l’Etat. Elle tire ce statut de la légitimité de la guerre de libération qui a mené à l’indépendance. Pour des raisons idéologiques liées à la genèse du mouvement national dont elle se réclame, la hiérarchie militaire refuse d’exercer directement le pouvoir. Elle coopte des élites civiles qu’elle charge de la gestion administrative du pays, se considérant comme l’organe incarnant la nation dans un monde westphalien où les nations se perçoivent comme des menaces les unes pour les autres. L’armée n’assume donc pas publiquement ce rôle souverain, mettant en place des institutions d’un régime présidentiel où le vote populaire s’exprime formellement à l’occasion des élections pour choisir le président, les députés et les assemblées communales. Ceci constitue la particularité du système politique algérien où l’organe souverain n’assume pas publiquement ce statut, avec pour conséquence, pour les chercheurs, que les « décideurs 
» ne veulent pas que leurs prérogatives soient un objet de recherche scientifique. La question récurrente dans les médias est qui détient l’autorité au sommet de l’Etat. D’où la difficulté pour l’étudiant de science politique s’intéressant à l’Algérie
. Une analyse minutieuse des discours et une observation rigoureuse des pratiques indiquent que le président n’exerce qu’un pouvoir formel. Le pouvoir réel, souverain, détenu par la hiérarchie militaire n’est pas institutionnalisé, ce qui est singulier du point de vue de la science politique. Formellement, le régime algérien est démocratique et fondé sur le respect des libertés publiques garanties par la constitution depuis l’abandon du système du parti unique en 1989. La réalité est cependant différente, et il est établi que l’administration recourt au bourrage des urnes à chaque élection, bien que les candidats des différents partis sont sélectionnés en amont par les services de sécurité. Pour les dirigeants, affirmer cela est en soi subversif et attentatoire à l’Etat ; soutenir que le régime n’est pas démocratique correspondrait à une prise de position hostile à la nation et c’est s’exclure du champ institutionnel. Par conséquent, une analyse scientifique du régime a forcément une portée politique ; d’où le refus de l’autonomie de l’université et d’où le contrôle administratif de la recherche en sciences sociales. La dépendance de l’université renvoie aussi à la nature des enjeux cognitifs dans la société dont les membres n’ont pas conscience que les pratiques sociales sont susceptibles d’être un objet de recherche scientifique. La méconnaissance des mécanismes idéologiques des rapports d’autorité n’est pas un manque ; elle est une condition de reproduction du système de pouvoir et c’est pourquoi cette méconnaissance est un enjeu idéologique et politique. La question des sciences sociales est liée à une double problématique. La première est d’ordre politique et est en rapport avec le régime qui se défend pour se maintenir. La seconde renvoie à la structure de la société et à ses articulations à l’Etat assurées par les intérêts et l’imaginaire social.   
Autonomie de l’université et recherche en sciences sociales
L’analyse de la nature du régime algérien, au-delà de son opacité, est en soi une conquête scientifique qui suppose une communauté de chercheurs autonome politiquement et surtout soutenue par des forces sociales intéressées par un savoir sur les questions politiques de la société
. En Algérie, l’université n’est pas autonome, entre autres, parce que le régime refuse qu’elle soit un lieu de légitimation par la compétence et le savoir. C’est ainsi que les sciences sociales ne sont pas favorisées, craignant qu’elles le délégitiment au vu des échecs de ses différentes politiques sociales et économiques. L’université est mise sous tutelle administrative et les recteurs sont désignés et non élus par leurs pairs ; ils sont choisis systématiquement parmi les médecins, dentistes, biologistes, chimistes… dans des universités regroupant des Facultés de sciences physiques et des Facultés de sciences sociales
. Il n’y pas un plan élaboré consciemment par les autorités pour étouffer l’émergence de recherche en sciences sociales, mais il n’y a pas non plus un projet politique de développement de la recherche, et c’est cette absence qui est révélatrice des orientations idéologiques et des objectifs du régime. Pour les autorités, l’argent public n’a pas à financer une production académique qui ne concourt pas à renforcer idéologiquement le régime. 
L’administration ne passe pas de commandes auprès des centres de recherche de l’université. Elle se contente de rapports confectionnés par ses fonctionnaires et d’informations fournies par les services de sécurité. Parfois, quand l’urgence se fait sentir, des études sont commanditées à des centres de recherche étrangers sur des questions relativement pointues. Les partis politiques agréés n’ont pas de clubs ou groupes de réflexion (think tanks) ; le syndicat officiel ne publie pas de statistiques sur l’évolution du pouvoir d’achat des salaires, ni des notes de conjoncture économique et encore moins des analyses sur la détresse des travailleurs pauvres et des retraités. L’Office National des Statistiques et le Centre National Economique et Social n’ont aucune marge de manœuvre pour produire des statistiques fiables et des études crédibles. Seuls quelques journaux (El Khabar, El Watan, Le Quotidien d’Oran…) ont des journalistes-chercheurs qui publient dans l’urgence des articles fort utiles mais insuffisants pour la recherche académique
. Bien que la société soit en plein bouleversement, subissant des mutations profondes et soit confrontée à des problèmes sociaux aigus, la production en sciences humaines est quasi-nulle. Pourtant, ce ne sont pas les thèmes qui manquent relatifs à l’émergence de l’individu, aux émeutes récurrentes à l’intérieur du pays, à la violence dans des villes surpeuplées, à la corruption dans les administrations, etc. La logique du régime est de s’opposer à l’émergence d’un pouvoir universitaire légitimé par sa production scientifique, reconnu en tant que tel à l’intérieur et à l’extérieur, et dont les travaux en économie, en sociologie, en science politique, etc. contrediraient le discours officiel. 
Comme partout, la politique scientifique d’un Etat n’est pas neutre dans ses choix, ses orientations et ses motivations. Mais au-delà de l’obstacle politique ‘conjoncturel’, il y a un autre frein autrement plus puissant en rapport avec ce que C. Geertz appelle la « vision du monde » qui fournit les normes de légitimation des rapports d’autorité
. Dans les sociétés modernes, la « vision du monde » est désenchantée, c’est-à-dire que le sens de la vie n’est pas fourni par la théologie. Dès lors, la connaissance se détache d’elle. La science apparaît, explique M. Weber, pour mettre « à notre disposition un certain nombre de connaissances qui nous permettent de dominer techniquement la vie par la prévision, aussi bien dans le domaine des choses extérieures que dans celui de l’activité des hommes 
». Ceci est le résultat de la sécularisation et du désenchantement du monde, mais c’est aussi le résultat d’une rupture intellectuelle qui met l’homme au centre de la perception de l’histoire et qui a créé un public de sciences humaines. Ce n’est pas le cas de l’Algérie où les sociologues, économistes, linguistes, anthropologues …, formés par mimétisme dans une université qui ignore le marché du travail, n’ont pas de public ni de clients institutionnels. Cette idée d’un public des sciences sociales est fondamentale pour comprendre l’isolement et la fragilité politique des intellectuels en Algérie. La force des intellectuels en général provient d’un public qui les lit et qui adhère parfois à leurs analyses. Un intellectuel n’est pas un simple individu qui écrit des articles et des essais ; il est l’opinion incarnée dans son nom. Il est une autorité et exerce une influence qui parfois gêne le pouvoir exécutif quand il critique ses décisions. Mais il ne peut avoir cette autorité et cette influence que s’il a un public qui fait de lui une figure publique. Ce n’est pas le cas en Algérie où l’intellectuel n’a pas de public. Le chercheur non plus n’a pas de clients institutionnels à qui il proposerait ses travaux issus d’enquêtes et d’analyses.

La faiblesse des sciences sociales trouve son origine dans la culture dominante en rupture avec l’idée que le social puisse être objet d’analyses scientifiques, d’une part, et d’autre part dans la dépendance des groupes sociaux vis-)-vis de l’Etat quant à la production de leurs moyens d’existence. Ils sont insérés dans une logique de redistribution de la rente qui les rend dépendants du pouvoir politique. Ils ne demandent pas un savoir profane ni sur l’Etat qui les nourrit ni sur la société où ils cherchent à acquérir des positions dominantes. Si l’on discute dans la rue ou entre amis de questions politiques, deux camps sont en présence. L’un considère que l’armée est le ciment de la nation et, à ce titre, elle doit exercer une tutelle sur les institutions de l’Etat. L’autre camp reproche au régime de ne pas prendre en charge les demandes sociales en termes de pouvoir d’achat, d’emploi, de logement, etc. 

La (mé)connaissance comme enjeu idéologique et politique
Il y a un rapport intime entre le savoir politique, le fondement idéologique de l’Etat et l’imaginaire des groupes sociaux. Pour rendre compte de ce rapport, il faut construire la cartographie des groupes sociaux à partir de leurs rapports à l’Etat. Il s’agit en gros d’identifier les couches sociales qui soutiennent le régime et celles qui lui sont hostiles. Car même s’il est impopulaire, le régime algérien a une base sociale et des relais qui lui permettent de se maintenir. La violence n’est pas sa seule ressource politique. Aucun régime ne repose que sur la force et, pour se reproduire, la servitude volontaire (La Boëtie) d’au moins une partie des administrés est nécessaire. L’obéissance requiert une croyance, une adhésion à un principe de légitimation sans laquelle elle n’est pas acquise. Par calcul ou par conviction, il a encore des personnes aux yeux de qui le militaire jouit encore d’un prestige en raison de l’histoire et des symboles de la nation dont l’armée aurait le monopole. La mémoire de la lutte anti-coloniale est active et fonde les orientations idéologiques. Même si un processus de déception depuis l’indépendance a gagné la société, il demeure encore des individus et des groupes sensibles au discours qui présente le régime comme l’héritier direct de l’épopée du combat national. Les chiffres des élections de décembre 1991 montrent l’importance de la base électorale du FLN. Face au FIS qui avait obtenu 3 millions de voix, l’ancien parti unique était arrivé en deuxième position avec 1,5 million de voix, ce qui n’est pas négligeable. Il y a donc ce que nous pouvons appeler les couches sociales de l’Etat ou vivant à sa périphérie de ses subsides, reproduisant ou instrumentalisent la mémoire de la guerre de libération devenue une rente symbolique, source de gratifications matérielles. Ces groupes sociaux se sont même donné une étiquette dans l’espace médiatique : la famille révolutionnaire. 

Quelle est alors la base sociale du régime ? Elle est constituée par toutes les couches sociales qui vivent d’une rétribution de l’Etat et qui ont intérêt à son maintien. Il s’agit en premier lieu des militaires, des gendarmes, des policiers en tenue et en civil, des auxiliaires armées dans le cadre de la lutte anti-terroriste et des personnels de l’administration judiciaire. Depuis la crise qui a éclaté en janvier 1992, le personnel des services de sécurité a considérablement augmenté, grâce à l’aisance financière due à l’accroissement des prix de pétrole sur le marché international. Il y a ensuite une grande partie des fonctionnaires de l’administration centrale et locale (ministères et préfectures), les cadres du secteur économique public, les bénéficiaires de pensions à titre d’anciens moudjahine et d’enfants de chouhada, les hommes d’affaires liés aux circuits d’importation et de nombreuses personnes vivant de la distribution de la rente sous une forme ou sous une autre
. Il est difficile d’avancer un chiffre exact mais il est possible que le nombre de personnes appartenant à ces catégories de la population atteigne deux millions. Si l’on considère que chacune d’elles fait vivre une famille de quatre membres, il y aurait alors huit millions de personnes qui vivraient directement des revenus distribués directement pas l’Etat. Même s’ils sont minoritaires dans une population de 36 millions de personnes, ces groupes constituent une force qui permet au régime de se maintenir. 
Malgré ce soutien, le régime est impopulaire chez la majorité de la population qui bénéficie insuffisamment ou très indirectement de la distribution de la rente pétrolière. Il s’agit des travailleurs des secteurs public et privé, des petits fonctionnaires paupérisés (parmi eux les enseignants) par la dévaluation du dinar des années 1990, des chômeurs qui tentent leur chance dans les activités informelles ou l’émigration clandestine, etc. Ces groupes ont un discours haineux à l’endroit du régime qu’ils tiennent responsable pour leur misère, mais ils personnalisent leurs griefs. Pour eux, les généraux sont corrompus, Bouteflika et les ministres sont incompétents, les députés et les maires sont des profiteurs, etc.
Il y a donc deux camps en présence : l’un, minoritaire mais actif et puissant, constitue la clientèle du régime ; l’autre, majoritaire et hétéroclite, affiche son hostilité au régime au point de passer parfois à l’émeute. Cependant, ils ne sont différents que par la proximité à l’Etat. Ce ne sont pas des couches sociales antagoniques, séparées par des divergences d’intérêts économiques ou culturels. Les jeunes désœuvrés qui ont recours à l’émeute ne présentent aucune particularité idéologique par rapport à l’ensemble de la société. La politique dite de réconciliation nationale n’a été possible que parce que le discours du régime a trouvé un écho plus ou moins favorable au-delà de sa clientèle déclarée. Les deux camps (l’un soutenant le régime et l’autre lui étant hostile) sont dans le monde enchanté du discours mystique de la nation. Pour les premiers, les « ennemis de l’Algérie » cherchent à affaiblir l’armée pour l’empêcher de protéger la nation. Pour les autres, un complot a éliminé de la direction de l’Etat les « vrais » enfants de la nation. La représentation des uns et des autres se construit autour de la figure de la nation, catégorie supra-organique vécue affectivement. La nation est la société idéalisée, et il s’agit moins d’améliorer la société que de réaliser l’idéal. La nation n’est pas l’ensemble des citoyens jouissant de libertés publiques et de droits civiques. Elle est plutôt la communauté idéale qui rassemble des membres désintéressés et prêts à se sacrifier leurs intérêts pour elle. Elle est, en un mot, une idée mystique qui justifie que l’armée exerce une tutelle sur l’Etat afin de mieux accomplir sa mission. Il y a par conséquent une cohérence dans l’imaginaire politique dans lequel l’armée tient une place stratégique dans la grammaire du pouvoir. La principale opposition, celle des islamistes, recrutant dans le camp hostile au régime, partage le même imaginaire politique. L’islamisme est la continuité idéologique du nationalisme qui a échoué dans ses promesses de modernisation. Le changement dans le discours porte plus sur la symbolique que sur la structure de l’imaginaire social qui légitime les rapports d’autorité. L’islamisme cherche à régénérer le même système politique pour l’adapter aux changements culturels et démographiques qui se sont produits depuis l’indépendance. 
La culture de la société algérienne demeure marquée par le paradigme platonicien qui fait croire que le monde réel est faux et transitoire et que le monde idéel est réel. La connaissance a pour objet ce monde idéel dont s’occupent la théologie et le discours religieux auquel sont attachées toutes les couches sociales, quel que soit leur rapport à l’Etat. L’explication des problèmes sociaux est fournie par le discours religieux et non par le discours profane des sciences sociales. J’ai essayé de souligner les conditions politiques et culturelles du savoir, conditions qui renvoient à la structure du régime, au rapport qu’il entretient avec la société dans son ensemble et aussi à l’imaginaire politique alimenté par l’histoire du mouvement national et plus généralement par la culture religieuse. Dans ce système, l’armée occupe une place stratégique, ce qui est une question sensible parce que cette même armée, à la différence de l’armée turque, déclare officiellement être une institution obéissant à la constitution et au chef de l’Etat. C’est pour cette raison qu’il n’y a aucune recherche sur le rôle politique de l’armée et de sa place dans la sphère du pouvoir. Alors comment produire une science politique s’il est interdit d’identifier la source du pouvoir ? Comment produire une science politique si l’on adhère au récit selon lequel le pouvoir tire sa légitimité du suffrage universel auquel participent des partis politiques autonomes et indépendants
. Je fais l’hypothèse que le système politique algérien relève de l’anthropologie politique et non de la science politique. Celle-ci a pour objet l’Etat de droit ; celle-là a pour objet le pouvoir politique
. La différence réside dans l’approche de la construction de l’objet et des choix conceptuels pour rendre compte d’un imaginaire social qui fait sens aux yeux des acteurs, mais qui est néanmoins en crise du fait des bouleversements de la société où il puisait sa pertinence. La société algérienne n’est plus traditionnelle, mais elle n’est pas pour autant moderne ni dans la culture ni dans la maîtrise de son environnement écologique. Le système d’éducation n’arrive pas à s’autonomiser du discours religieux ; l’agriculture ne nourrit pas la population ; l’industrie ne produit pas les objets manufacturés dont a besoin le marché local, et enfin les rapports d’autorité sont fondés sur la force. Il y a malgré tout un système social qui se reproduit et dont il s’agit de connaître les conditions de reproduction. Les questions à poser, dans le cadre d’une anthropologie politique du système algérien, sont du type : Qui détient le pouvoir souverain en Algérie ? Comment fonctionne-t-il ? Comment se transmet-il ? Comment est-il justifié par ceux qui l’exercent ? Quelles sont les ressources qui lui permettent de se reproduire ? Ouvre-t-il des perspectives vers l’Etat de droit ?, etc.  Mais pour que ces questions soient formulées dans un cadre légal, il faut que qu’il y ait des forces sociales et politiques intéressées par leur formulation. Or ce n’est pas le cas, tout au moins aujourd’hui. 
L’universalité de la science : une illusion
Il y a pourtant un savoir académique produit en Occident sur l’Algérie et le Tiers Monde en général. Quel impact a ce savoir sur la société locale ? Comment est-il reçu ? Ce sont principalement les universitaires lisant des langues étrangères qui en font usage, mais la masse des étudiants n’en a pas connaissance du fait qu’il n’y a pas de traduction en arabe. D’une manière général, le savoir produit en Occident sur les sociétés locales n’a pas de conséquences parce que premièrement, il ne trouve pas un champ scientifique local qui l’utiliserait dans un processus cumulatif des connaissances. Deuxièmement, il est frappé d’illégitimité pour l’action du fait même qu’il provient de l’étranger, de l’Occident de surcroît. On voit mal un acteur politique se réclamer de la pensée d’un auteur Français ou Américain pour justifier ses positions dans le débat national. Cependant, il faut aussi souligner que ce savoir occidental sur les sociétés locales n’est pas destiné à celles-ci. Malgré la vigilance épistémologique de ses auteurs, il n’échappe à l’ethnocentrisme de par la nature de ses questionnements. Il fait partie de la représentation de l’altérité dans une forme académique qui atténue les jugements de valeur de l’opinion, en passant du regard ethnocentriste à l’observation analytique. C’est pour cette raison qu’il n’est pas culturellement et politiquement pertinent pour les « indigènes » du fait qu’il n’est pas produit pour eux ou pour un usage interne à leurs sociétés. Pour étayer cette hypothèse, je vais prendre l’exemple du savoir politique en France sur l’islamisme et du savoir anthropologique produit par deux auteurs anglophones, Ernest Gellner et Clifford Geertz. 
L’islamisme : un objet introuvable
Dans les années 1990, trois auteurs se sont distingués en proposant des grilles de lecture de l’islamisme. Ce sont Gilles Kepel, Olivier Roy et François Burgat. Malgré leurs différences théoriques, ces trois universitaires ont plus de traits en commun qu’ils ne le croient. Le premier trait est qu’ils rompent avec l’islamologie traditionnelle qui étudie les sociétés musulmanes à travers un seul facteur : l’islam
. Leur fonction est d’informer l’opinion publique occidentale sur la réalité de ce qui est appelé l’islamisme, érigé en objet de recherche auquel sont appliqués les méthodes et concepts d’analyse des faits sociaux. Que disent ces auteurs à leur public universitaire et à l’opinion publique ? Sous l’influence de M. Rodinson et de Olivier Carré, G. Kepel applique une grille de lecture marxiste en termes de classes sociales à son objet. Il explique que les couches urbaines pauvres, de plus en plus nombreuses en raison d’une démographie galopante, et de l’échec du programme de développement économique de l’Etat indépendant, se sont emparées du discours religieux et ont fait alliance avec la « bourgeoisie pieuse » pour renverser le régime et instaurer un Etat respectueux de la justice sociale. L’islamisme serait ainsi une demande de participation politique dans des Etats autoritaires et corrompus. Sa force résiderait dans l’alliance entre la « bourgeoisie pieuse » et les couches sociales pauvres portées à la violence du fait de leurs conditions de misère. Les islamistes n’ont cependant pas réussi à renverser les régimes en place, à l’exception de l’Iran, parce que la bourgeoisie pieuse a rompu l’alliance avec les couches déshéritées estimant qu’elles sont trop violentes
. En gros, dit Kepel, l’islamisme renvoie à une lutte de classes qui mobilise les codes religieux pour légitimer la protestation. Sa conclusion est que l’islamisme n’a rien d’irrationnel et la violence à laquelle il a recours s’explique par l’état de dénuement et de misère des masses urbaines pauvres. Sans être en rupture avec cette analyse, O. Roy estime que Kepel exagère l’aspect lutte de classe et minimise le poids de l’imaginaire social dans la construction (ou la négation) du politique. Les acteurs islamistes, souligne-t-il, n’ont aucune conscience de classe et vivent la Ummah comme un corps socio-culturel uni contre la domination occidentale qui n’a pas cessé, pour eux, avec la décolonisation. Pour Roy, l’islamisme renvoie à différentes problématiques. Il est tout d’abord une protestation tiers mondiste contre l’ordre mondial, accusant les régimes musulmans d’être les relais de la domination étrangère. Il est ensuite une utopie qui cherche à subordonner le politique au religieux. Malgré sa capacité formidable de mobilisation, il a échoué parce qu’aucune société humaine n’échappe au politique
. Le régime iranien en fournit la preuve puisque dans ce pays le politique domine le religieux malgré les apparences et les discours
. La mobilisation islamiste, conclut Roy, n’aboutira pas parce qu’elle est portée par un imaginaire religieux en rupture totale avec l’histoire et la sociologie des sociétés musulmanes. Pour Roy, les mouvements islamistes apparaissent au moment où les sociétés musulmanes prennent conscience de la primauté du politique sur le religieux. Ils y répondent de manière contradictoire. Quant à F. Burgat, son analyse retient principalement l’aspect identitaire, soulignant que les sociétés musulmanes sont à la recherche d’un modèle politique cohérent avec leur culture et leur histoire
. L’islamisme exprimerait une demande de participation politique dans des Etats autoritaires et corrompus, et est susceptible d’évoluer vers la démocratie et l’Etat de droit dans des formes culturelles différentes de celles de l’Occident. Il est l’avenir politique des Etats musulmans postcoloniaux qui ont échoué à construire la modernité promise par les mouvements nationaux des années 1940 et 1950. L’islamisme n’est pas la résurgence de la société traditionnelle, mais plutôt la modalité par laquelle les musulmans veulent s’approprier la modernité. Par conséquent, il ne faut pas en avoir peur. Burgat cite l’exemple du FLN, présenté il y a cinquante ans à l’opinion comme une organisation de fanatiques et de terroristes, alors que c’était un courant nationaliste qui luttait pour l’indépendance de l’Algérie.

Ces trois analyses, non exclusives l’une de l’autre, disent que les sociétés musulmanes sont des sociétés comme les autres, confrontées à des contradictions sociales, économique et idéologiques à un certain moment de leur histoire. La haine de l’Occident n’est pas leur motivation principale, même si les islamistes accusent l’Occident de maintenir les pays musulmans en dehors des bienfaits du développement économique et social. Ces analyses ne s’adressent cependant pas aux islamistes, mais à l’opinion occidentale. Leur principal défaut méthodologique est qu’elles construisent un objet - l’islamisme - qui s’étend de l’Indonésie au Maroc. A leur corps défendant, ils reproduisent l’essentialisme qu’ils critiquent dans leurs ouvrages et articles.  Ceci ne veut pas dire que l’islamisme, en tant que mouvement de protestation et idéologie, n’existe pas. Il existe bel et bien, mais seulement dans des configurations nationales. L’islamisme au Maroc est différent de celui en Algérie qui est encore plus éloigné de celui de l’Afghanistan. Il ne peut être analysé qu’en référence à l’histoire et à la culture nationales
. Ce qui impose l’agrégation sous une seule catégorie, c’est l’opinion publique occidentale qui ne perçoit pas le Maroc ou l’Afghanistan en particulier comme une menace, mais l’islam. Il n’y a donc pas une demande sociale - ou elle est très insuffisante – sur le Maroc ou l’Egypte, mais par contre il y en a sur l’islam compte tenu de l’imaginaire occidental. Car les sociétés modernes aussi fonctionnent à l’imaginaire qui suscite un savoir. 
Le regard et l’observation
Les travaux de science politique sur le Maghreb sont récents et datent seulement des indépendances. Ce n’est pas le cas de l’anthropologie, présente depuis le XIXèm siècle, associée à l’entreprise coloniale. Elle a connu un reflux avec la montée des nationalismes après la Seconde Guerre Mondiale
. Il n’est pas étonnant que le vide laissé par les ethnologues français ait été comblé dans les années 1950 et 1960 par des anthropologues anglophones, dont les deux les plus célèbres sont le Britannique Ernest Gellner et l’Américain Clifford Geertz qui ont tous deux produit une littérature anthropologique appréciable sur les sociétés maghrébines, au moment de la naissance des Etats indépendants. Leur impact a été cependant quasi-nul sur le plan local et ont été presque ignorés par les étudiants de sciences sociales, même si Gellner a eu quelque écho parmi les universitaires qui lisent en anglais. Ces derniers ont apprécié son hypothèse sur le salafisme qui serait, selon lui, à la différence de l’islam des saints, compatible avec la modernité et ses figures historiques, l’Etat et le marché
. Ces mêmes intellectuels ont cependant rejeté sa problématique de la segmentarité qui supposait que les sociétés nord-africaines précoloniales étaient sans Etat
, ce qui contredisait le discours nationaliste qui enseignait que la colonisation est une agression contre un Etat et une nation déjà existants. Le débat sur la segmentarité n’a concerné qu’un nombre restreint d’universitaires du fait que les travaux de Gellner n’étaient accessibles ni en français et encore moins en arabe. Son principal ouvrage d’anthropologie du Maghreb a été traduit en français 34 ans après sa publication à Londres et n’est toujours pas disponible en arabe. Geertz aussi a été peu traduit, et a été donc peu lu dans la région où il a élaboré ses analyses. Son célèbre livre sur les changements religieux au Maroc et en Indonésie a été très peu commenté
. 
La faiblesse de l’écho qu’ont eu ces deux auteurs s’explique par l’inexistence d’un champ scientifique local élaboré, mais aussi par la nature de leurs questionnements propres à leurs champs académiques. Geertz et Gellner prolongent l’opposition entre Durkheim et Weber dans l’analyse de l’action sociale. Pour l’un, la société est une réalité objective suis generis qui éduque, à travers les représentations sociales qu’elle transmet, les subjectivités qui n’ont pas d’autre alternative que de s’y adapter ou d’évoluer vers l’anomie. Pour l’autre, les subjectivités se cristallisent objectivement dans l’action sociale et évaluent elles-mêmes le sens des valeurs ancrées dans la conscience. Ce débat fait partie de la culture européenne depuis les Lumières et porte sur le couple individu-société pour savoir lequel détermine l’autre. Mais ce questionnement n’a été possible que grâce à la rupture kantienne par rapport à la métaphysique platonicienne qui inspire la culture musulmane.  
Héritier de la tradition de l’anthropologie sociale britannique, Gellner voulait montrer que le Maghreb est un corps organique qui a ses lois objectives. Dans son œuvre, les Maghrébins apparaissent comme rationnels, et faisant partie de la culture universelle. La dynamique de leur société, cependant, aurait construit une organisation politique et des rapports d’autorité archaïques en comparaison avec l’Occident, terre de la société civile et de l’Etat de droit. Ils ont pourtant, ajoute-t-il, un atout culturel considérable : l’islam des oulémas partage de nombreux traits avec le Protestantisme qui a été à l’origine de la modernité en Occident. L’islam des oulémas n’a vaincu l’islam retardataire des saints que grâce à la colonisation qui a imposé au Maghreb l’organe détenant le monopole de la violence légitime. Malgré la rigueur des analyses, la vision de Gellner reste fondamentalement ethnocentriste et correspond à une opinion formulée dans un discours académique élaboré. Gellner regardait le Maghreb à travers la culture européenne : il y voyait une société acéphale, une absence du monopole de la violence légitime, la similarité de l’islam des saints avec le Catholicisme, la similarité de l’islam des oulémas avec le Protestantisme, etc. Philosophe appartenant au courant réaliste (la réalité sociale existe et il suffit d’en découvrir les lois par la méthode rationnelle), Gellner cherchait à expliquer les dynamiques macrosociologiques animées par des catégories désincarnées : Islam, Sainteté, Puritanisme, Tribu, Segmentarité, Siba… Son discours appartient à la vague scientiste et positiviste du XIXèm siècle et qui, en anthropologie, a continué au XXèm siècle, cherchant la confirmation empirique dans les colonies. Pour Gellner, le Maroc a été juste un détour et le but final était l’ascendant à Cambridge. Le Haut Atlas devait prouver que Wittgenstein avait tout faux et que la réalité sociale n’était pas construite. Soumis à des logiques durkheimeinnes qui leur échappent, les Maghrébins dans la pensée de Gellner fournissent la preuve éclatante que la subjectivité n’a aucun rôle dans la reproduction des systèmes sociaux. Il faut remarquer que dans ce débat, l’enjeu n’est pas le Maghreb, réduit à un terrain de confrontations de méthodologies qui sont, d’une part, l’aboutissement d’une maturation philosophique et qui ont, d’autre part, des implications dans les rapports de force dans le champ académique des universités occidentales. 

Le contradicteur de Gellner sur son terrain - le Maroc - a été Geertz qui accorde plus d’attention aus sens que donnent les individus à leurs actions. Son œuvre est une contribution majeure à l’analyse de la société maghrébine ; elle permet au public occidental de mieux comprendre les contradictions sociales et culturelles de cette région, mais elle se construit sur une trop grande distance entre l’observé et l’observateur. En effet, ce que Geertz entend par sens, vision du monde, éthos… sont des outils conceptuels qui permettent à l’observateur de voir sans être vu. Geertz parle de la vision du monde des indigènes à partir de sa propre vision du monde. L’indigène n’arrive pas à sortir de son ethnocentrisme qu’il prend pour universel. Geertz objectifie des individus qui n’ont pas conscience de la relativité du sens qu’ils donnent à leurs actions. Pour eux, le monde est un ; il est objectif et soumis au regard de l’Etre suprême qui l’a organisé comme une horloge. Si l’horloge connaît des perturbations, c’est-à-cause de certains individus mal intentionnés. Pour Geertz, l’horloge maghrébine s’est détraquée parce que l’esprit religieux et la religiosité ne se correspondent plus, d’où les crises et les changements religieux que subit le Maghreb. Cette posture repose sur une conception kantienne de la religion qui explique que la croyance ne provient pas de l’extérieur mais de la conscience morale des individus. Mais cette posture kantienne ne peut être qu’une observation extérieure. Geertz observe les Maghrébins pour que les Autres - ceux à qui il s’adresse – les comprennent. Son œuvre fait comprendre les indigènes à un public académique, mais elle ne fait pas comprendre les indigènes à eux-mêmes. Les observés ne se reconnaissent pas dans cette observation qui demeure sans suite sur le plan de l’action. Je ne suis pas en train de dire que le critère de validité des sciences sociales est fourni par les représentations des observés ; je dis seulement que les sciences sociales ont pour vocation de transformer la société et que leur pertinence est liée à leur capacité à faire prendre conscience les sujets qu’elle prend comme objet de recherche.  
Conclusion : 
(à écrire après le débat avec les participants de la ST au congrès de 2009  de l’AFSP ).
� Pendant longtemps, la science politique était enseignée en France dans les Facultés de droit ; elle est issue du droit public dont elle s’est autonomisée académiquement dans les années 1960. Cette filiation n’est pas fortuite si l’on considère que la science politique a pour objet l’autorité publique et son exercice par des agents susceptibles de commettre des abus de pouvoir à l’encontre des administrés. Le droit public règlement les rapports d’autorité en traçant une ligne entre ce qui est légal et ce qui ne l’est pas. Ceci est en relation avec la protection des droits subjectifs de l’individu


� Mais ce peuple est sociologiquement divers et composé de groupes sociaux aux intérêts divergents qui, à aucun moment, ne sont présentés comme contraires à la logique d’ensemble de la société civile. Le patron capitaliste rejette l’accusation d’égoïsme en avançant l’idée que le profit alimente l’investissement. Quand le profit croît, dit-il, la richesse de la nation - nom affectif de la société civile - s’accroît. Le syndicat ouvrier va dans le même sens lorsqu’il affirme que l’augmentation des salaires élargit le marché, ce qui incite de nouveaux investissements. Les divergences d’intérêts catégoriels semblent par magie se subsumer dans l’Intérêt général.     





� Les « décideurs » est une expression qui a été utilisée la première fois, semble-t-il, par M. Boudiaf pour désigner le cercle des généraux qui lui ont confié la tâche de présider le Haut Comité d’Etat (HCE), organe collégial faisant office de président de la république, créé après l’annulation des élections de décembre 1991 et la démission du président Chadli Benjedid. Les journalistes utilisent le terme de « décideurs » pour signifier qu’il y a un pouvoir au-dessus du pouvoir.


� Cette posture n’est cependant pas acceptée par tous les chercheurs du monde académique. Certains estiment que c’est un régime autoritaire avec des groupes de pression dans l’armée qui exercent des influences sur le gouvernement. Par ailleurs, ajoutent-ils, aucun pouvoir, y compris dans les démocraties, n’est à l’abri de groupes de pression et les dirigeants tiennent compte des équilibres dans les rapports avec les courants influents avant de prendre une décision. R. Dahl a rendu compte de cet aspect de la prise de décision dans le respect des intérêts des alliés et des clientèles. Mais en Algérie, l’armée n’est pas un groupe de pression seulement ; elle est l’institution qui désigne le chef de l’Etat et qui nomme aux principales fonctions de l’Etat.


� Une communauté scientifique est révélatrice de la société à laquelle elle appartient. Son degré d’élaboration, le niveau de ses activités, le volume de ses publications, l’orientation de ses programmes de recherche et sa production théorique sont en rapport avec les questionnements cognitifs dans la société. La recherche et la nature des enjeux théoriques informent sur la volonté des groupes sociaux de connaître la nature environnante et sur leur capacité à s’auto organiser et à maîtrise autant que possible les évolutions sociales. L’accumulation des connaissances et la production du savoir sont au service d’un projet cognitif et d’un conscience épistémique qui renvoie à la culture et à la structure de la société et à ses enjeux matériels et symboliques. L’autonomie de l’université en Europe a été acquise (contre l’Eglise)  au fur et à mesure de l’approfondissement du processus de différenciation des pratiques sociales et de la « dépolitisation » de la religion, de l’économie, de l’armée … au profit d’un Etat qui est l’expression d’un rapport de force dans la société. Le développement de l’université se déroule parallèlement à celui de l’Etat qui a besoin de savoirs pour gouverner la société dans le sens souhaité par les forces sociales dominantes.


� Ahmed Rouadjia, professeur de science politique à l’université de M’sila, a été suspendu de ses fonctions pour avoir écrit un article paru dans le quotidien El Watan qui analysait les dysfonctionnements de l’université. Il  a été réintégré après une forte mobilisation de ses collègues et une décision de justice.  


� Il convient néanmoins de signaler deux publications régulières qui paraissent contre vents et marées. Naqd survit grâce à la ténacité de son animateur, Daho Djerbal, historien de formation, et Insaniyyat est publiée par le CRASC, centre de recherche assez dynamique au vu des brochures, séminaires et colloques … Cependant, les deux publications évitent les thématiques de sociologie de l’Etat algérien de crainte d’irriter les responsables. 





� Clifford Geertz, Interpretation of Culture, Basic Books, New York, 1973, pp. 126-141


� Max Weber, Le savant et le politique, Librairie Plon, 1959, traduction Julien Freund, p. 98


� Il serait intéressant de connaître le chiffre officiel des personnes bénéficiant des pensions du ministère des anciens moudjahidine. Selon la presse, le nombre serait de 300 000 alors que les maquisards de l’ALN en mars 1962 n’étaient pas plus de 6 000. 


� La science politique est la science de l’Etat, forme moderne d’organisation politique de sociétés atomisées, composées d’individus qui prêtent allégeance à l’organe détenant le monopole de la violence. La reconnaissance de ce monopole est obtenue en contrepartie d’une participation politique qui donne aux administrés le sentiment qu’ils influencent plus ou moins l’élaboration des politiques décidées par l’Etat. L’objet de la science politique se focalise sur les modalités institutionnelles de cette participation, rendue légalement possible par la séparation des pouvoirs législatif, judiciaire et exécutif. Si cette matrice n’existe pas, l’objet de la science politique n’existe pas.


� Cf. Georges Balandier, Anthropologie politique, PUF, 1965


� Ce ne sont pas eux qui ont délégitimé théoriquement l’islamologie en France. C’est plutôt Maxime Rodinson, dont ils se réclament à des degrés divers, qui a construit une autre vision académique de la société et de la culture musulmanes en utilisant des concepts marxistes. 


� Gilles Kepel, Expansion et déclin de l’islamisme, Seuil, 2004 


� Olivier Roy, L’échec de l’islam politique, Seuil, 1992,


� Cf. Olivier Roy et Farhad Khosrokhavar, Comment sortir d’une révolution religieuse ?, Seuil, 1999


� François Burgat, L’islamisme en face, La Découverte, 1996


� Ce n’est pas un hasard si les meilleures analyses de ces auteurs se trouvent dans des monographies nationales. Les travaux de Kepel sur l’Egypte (Le prophète et le pharaon), ceux de Roy sur l’Afghanistan ou encore de Burgat sur le Maghreb sont plus analytiques et informatifs que leurs discours sur l’islam.  


� Deux grands noms marquent l’anthropologie de l’Algérie dans les années 1950. Jacques Berque qui était devenu favorable aux nationalistes et Jean Servier qui avait mis sa connaissance ethnographique au service de l’armée française pour « écraser la rébellion ». Il avait conseillé les chefs militaires de mettre sur pied des unités de « harkis » (le mot était de lui), en jouant sur les divisions régionales et tribales. Mais Servier aura été le chant des cygnes. Le plus grand anthropologue français de la deuxième moitié du siècle, Clause Lévi-Strauss, n’est jamais parti en « terrain » dans les colonies. Pierre Bourdieu s’est rendu en Algérie en 1956 - service militaire oblige - et est devenu ethnologue sur le tas, construisant une anti-anthropologie coloniale. Il a esquissé une  théorie de la pratique validée par le « terrain » kabyle avec pour finalité de souligner que la modernité a aggravé les inégalités sociales et a coupé l’Homme de la nature. Le travail anthropologique de Bourdieu informe plus sur la vision qu’a celui-ci de l’Homme que sur la vie sociale quotidienne dans le village kabyle. Sur cette thèse, cf. L. Addi, Sociologie et anthropologie chez Pierre Bourdieu. Le paradigme anthropologique kabyle et ses conséquences théoriques, La Découverte, 2002).     


� Cf. Ernest Gellner, Muslim Society, Cambridge University Press, 1980


� Cf. Ernest Gellner, Saints of the Atlas, London, 1969; traduction française: Les saints de l’Atlas, Bouchène, 2003


� Clifford Geertz, Islam Observed. Religious Change in Morocco and Indonesia, 1967 ; traduction française : Observer l’islam. Les changements religieux au Maroc et en Indonésie, La Découverte, 1992,
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